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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Unité de gestion de crise et sécurité des transports.

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°       

portant autorisation d’utilisation des pneumatiques à crampons par la société ORRIOLS,
domiciliée 48 avenue des Guinguettes à Bourg-Madame, durant la période hivernale

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R. 314.3, R. 411-8 et R. 411-20,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets,

Vu l’arrêté ministériel du 18 juillet 1985 fixant les conditions d’utilisation des pneumatiques
comportant des crampons faisant saillie et des dispositifs antidérapants amovibles,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  juillet  1999  portant  sur  la  période  d’utilisation  des
pneumatiques à crampons durant la période hivernale,

Vu Arrêté n° PREF/SCPPAT/2022235-0021 du 23 août 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales,

Vu la demande de la société Orriols du 4 octobre 2022

Vu l’avis favorable du Département des Pyrénées-Orientales en date du 6 octobre 2022,

Vu l’avis favorable de la Direction interdépartementale des routes Sud-Ouest en date du 6
octobre 2022,

Considérant l’arrêté  du  18  juillet  1985  relatif  aux  dispositifs  antidérapants  équipant  les
pneumatiques qui permet au préfet, si les conditions atmosphériques l’exigent, d’accorder
des dérogations en faveur de véhicules d’intervention d’urgence, de véhicules de secours, de
véhicules assurant des transports de première nécessité, de matières dangereuses,

Considérant que les phénomènes hivernaux qui sévissent sur la Cerdagne et le Capcir  ne
permettent pas d’assurer la circulation routière des poids lourds sans équipements dans des
conditions acceptables au regard de la sécurité,

Considérant qu’il y a lieu d’approvisionner la Cerdagne et le Capcir en carburant en continu
tout au long de l’année,
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Considérant qu’il convient, dès lors, d’autoriser la société Orriols à faire circuler ses véhicules
de livraison, équipés de pneumatiques à crampons, pendant la période hivernale.

ARRÊTÉ :
Article 1er :

La SARL ORRIOLS Paul, domiciliée 48 avenue des Guinguettes à Bourg-Madame, est autorisée
à faire  circuler  sur  les  routes  nationales  et  départementales  de  Cerdagne  et  Capcir,  ses
véhicules de livraison (maximum 12 tonnes de PTAC), dont la liste est annexée au présent
arrêté, équipés de pneumatiques comportant des crampons faisant saillie à compter du 15
octobre 2022 et jusqu’au 15 avril 2023.

Article 2 : 

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours  contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 3 : 

Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales,
Le Commandant de groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées Orientales,
Le directeur de la société Orriol, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit
au recueil des actes administratifs de la Préfecture

Fait à Perpignan, le                              

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
p/Le Préfet et par délégation,

Le Directeur départemental des 
territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales

19 octobre 2022



Annexe 1

Véhicules autorisés à circuler.

Marque Immatriculation Validité du contrôle
technique

Validité autorisation
TMD

Renault EZ-850-YD 27/07/23 27/07/23

Renault DZ-212-HS 18/07/23 18/07/23

Renault BV-341-LX 29/06/23 29/06/23



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                               

portant  interdiction  temporaire  de  l’exercice  de  la  pêche  récréative  en  eau
douce sur  les  plans d’eau numéro 2 et 3 de Millas dans le département des
Pyrénées-Orientales

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2022235-0021  du  23  août  2022 de  Monsieur  le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 23 août 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande d’interdiction présentée par la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la
pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique du  07  octobre  2022, motivée  par  une
mortalité de carpes sur le plan d’eau n°3 à Millas ;

VU l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité (OFB) du 13 octobre 2022 ;

Considérant la découverte de cas de mortalité accrue de carpes sur le plan d’eau n°3 de
Millas ;

Considérant que cette mortalité correspond à des maladies virales, notamment la maladie
du sommeil qui se propage par contact ;
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Considérant qu’un cadavre ou deux de carpes sont passés via la surverse dans le canal
reliant le plan d’eau n°3 au n°2 ;

Considérant la vulnérabilité accrue des poissons qui en découle ;

Considérant que les dispositions du titre III, livre IV du Code de l’environnement relatives
à la pêche en eau douce et la gestion des ressources piscicoles,  permettent au préfet
d’interdire la pêche lorsque les caractéristiques locales du milieu aquatique le justifient ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1 : Objet de l’opération

La pêche par tout procédé est interdite temporairement sur les plans d’eau numéros 2 et
3  de  Millas  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales exception faite  de  la  pêche
encadrée strictement par la Fédération départementale pour collecter des échantillons de
poissons vivants à fin d’analyses vétérinaires.

Olivier BAUDIER,  Directeur de la  Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la
protection du milieu aquatique est le responsable de l’exécution de ces prélèvements. 

Article 2 : Validité de l’autorisation

Le  présent  arrêté  s’applique  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Article 3 : Information des tiers 

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État
dans  les  Pyrénées-Orientales  et  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Il sera également affiché dans la commune du département concernée.

Article 4 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063  MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1, dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour de la publication
ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.



Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
maire de la commune de Millas, le président de la Fédération des Pyrénées-Orientales pour
la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  des  Pyrénées-Orientales,  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office
français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.
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